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retard dans le traitement des fiches de
notification des réseaux à satellite

La France a fait la contribution en annexe pour la réunion du groupe AHG2 du Groupe sur la réforme de l'UIT (1er et 2 février 2001 à Genève). Les discussions en réunion n'ont pas remis en cause les points abordés.

La résolution à brève échéance du problème du retard de traitement des réseaux à satellite suppose l'affectation de ressources supplémentaires au BR. 

Afin de ne pas pénaliser les autres activités de l'UIT, et notant que l'ampleur du besoin de traitement des réseaux à satellite n'avait pas été prévue en 1998 lors de la fixation des limites budgétaires (décision 5, Minneapolis, 1998), que l'on se trouve donc dans les conditions du décide 1.3 de cette décision, et que le dépassement des limites budgétaires est du ressort du seul Conseil, sans nécessité de l'accord des Etats, conformément au décide 7 de cette même décision, il est proposé que le GCR recommande au directeur du BR:

(
après évaluation au mieux des ressources supplémentaires nécessaires, de prendre les mesures pertinentes (cf CV 181) pour faire prendre en compte ces ressources dans le budget de l'UIT qui sera présenté au Conseil 2001, éventuellement avec dépassement des limites budgétaires de la décision 5 (Minneapolis, 1998);

(
de faire apparaître ces ressources dans le plan opérationnel et le plan financier qu'il doit communiquer à ce même Conseil (cf CV 181A).

Annexe: 1

annexe

(Document WGR/104 du 25 janvier 2001)

France

(pour examen à la réunion du Groupe ad hoc 2, 1er et 2 février 2001)

La France est très préoccupée par le niveau du retard accumulé dans le traitement des fiches de réseaux à satellite. La situation actuelle est de nature à mettre en cause les droits des Etats et met en cause la légitimité de l'UIT. Le retour à une situation normale doit être l'une des priorités majeures de l'UIT.

Les travaux précédents sur ce problème déjà ancien ont permis d'identifier 4 voies principales d'action :

a)
les modifications réglementaires (RR) :


Ce point fait entre autres l'objet des points 1, 3 et 6 du mandat du AHG2

b)
l'augmentation de la productivité (logiciels) : 


Ce point fait entre autres l'objet des points 4, 5 et 8 du mandat du AHG2

c)
l'augmentation de ressources du BR en personnels : 


Ce point fait entre autres l'objet du point 2 du mandat du AHG2

d)
la diminution du nombre de dossiers soumis (réseaux papiers) :


Ce point a été étudié lors de la CMR 2000 (proposition de "diligence due administrative") sans résultat.

Une analyse simple permet de constater que seule la voie c) (augmentation de personnels) est susceptible de résorber le retard dans des délais réduits (2 ou 3 ans). Les autres voies ont un intérêt certain, mais les mesures correspondantes soit ne peuvent avoir que des effets limités, soit ne peuvent avoir que des effets à long terme. Elles ne peuvent donc pas répondre au besoin immédiat d'amélioration de la situation, et doivent être étudiées en tant que mesures complémentaires à la solution consistant à renforcer les équipes du BR.

Ainsi :

( toute solution d'amendement réglementaire ne peut que passer par une modification du RR en CMR, et ne commencerait donc à avoir des effets au plus tôt qu'en 2004. Il est à noter d'ailleurs qu'il n'est pas certain qu'une simplification de la réglementation diminue beaucoup les contrôles à effectuer. La réglementation doit en effet permettre de garantir aux autres systèmes l'absence de brouillage préjudiciable, sans pour autant pénaliser sans nécessité le nouveau système. Elles ne peuvent donc être trop majorantes et trop globales, et resteront ainsi nécessairement complexes pour être adaptées aux différents systèmes. 

( l'amélioration des logiciels permettra certainement de gagner du temps, mais les modifications rapidement réalisables n'auront que des effets limités. Les tâches un peu complexes et coûteuses en délai demanderaient en effet la mise au point de logiciels très spécifiques, longs à spécifier, à réaliser et à valider. Non seulement ces travaux demanderaient une participation importante des experts au temps précieux, mais encore il est à craindre qu'à terminaison, ils ne soient déjà plus d'actualité, la réglementation en la matière n'étant pas encore stabilisée (et voir le point précédent).

( le très grand nombre de dossiers soumis au BR est sans commune mesure avec le nombre de systèmes qui seront effectivement déployés. Cet état de fait a déjà été analysé dans d'autres contributions. Si un certain nombre de considérations le justifie, il est clair que jusqu'à maintenant les administrations (et en fait, en général, les industriels ou opérateurs à l'origine du projet) n'étaient pas incitées à optimiser leurs demandes pour minimiser le travail du BR. Néanmoins, les demandes déposées depuis le 07/11/98 font l'objet de mesures de recouvrement des coûts depuis 2000. Ceci, outre "l'incitation potentielle""que cela pourrait inciter" à ne plus soumettre des dossiers de manière inconsidérée, devrait permettre au BR de se dimensionner pour traiter la totalité des dossiers, sans que ces coûts soient supportés par les contributions des membres (du moins dès que les opérations soumises à recouvrement des coûts ne seront plus plafonnées dans le budget général de l'UIT comme suite aux mesures à prendre dans le cadre de la réforme). Le nombre de nouveaux dossiers à traiter à l'avenir ne devrait donc plus être un problème. Le point noir est seulement le reste à faire actuel, qui sans mesure de résorption pourrait être reconduit des années durant.

Concernant le personnel nécessaire, le document CA/93, projet de plan opérationnel de l'UIT-R pour 2001, permet de constater que le reste à faire est particulièrement crucial dans le traitement des demandes de coordination (§ 2.2) et des demandes de notification pour inscription dans le Fichier de référence (§ 2.3).

Par exemple, pour le traitement des demandes de coordination, plus de 40 dossiers sont reçus par mois (moyenne 2000). Les personnels prévus permettent d'en traiter moins de 30 (1 professionnel et 3 services généraux, en diminution par rapport à 2000, pour la phase validation, et 3 professionnels et demi pour la phase d'examen). L'espoir affiché d'augmentation (légère) de personnel pour la phase examen et d'amélioration de productivité pourrait permettre d'atteindre l'objectif d'équilibre avec le flux entrant, mais en aucun cas de diminuer le reste à faire.

La France demande donc que l'affectation des ressources et les priorités soient revues d'urgence pour permettre la mise en place de 4 ou 5 personnels en plus pour le traitement des fiches de réseaux à satellite. Cette mesure doit être prise en compte dans le budget 2002-2003, mais initiée au plus tôt, dès 2001 si possible. Elle doit être vue comme une mesure transitoire, de durée limitée à la résorption du reste à faire actuel.

_____________
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